Séminaire de la CES Jeunesse sur le travail des enfants en Europe

15 – 19 avril 2000, Lisbonne

Rapport condensé

Cinquante jeunes originaires de 17 pays européens se sont réunis à Lisbonne du 15 au 19 avril pour aborder le thème du travail des enfants en Europe.  

L’expression travail des enfants évoque l’Afrique, l’Asie ou l’Amérique latine, en d’autres termes, les pays en développement, et n’est que rarement associée à l’Europe. Ce séminaire visait à remettre les pendules à l’heure.  

Que ce phénomène soit cantonné aux pays en développement constitue l’une des plus grandes idées reçues en matière de travail des enfants. Il y est présent, certes, mais il existe également ici, sur le pas de notre porte, en Europe. Ce séminaire visait à analyser certains des mythes qui entourent le travail des enfants, afin de déterminer le rôle que nous, jeunes syndicalistes, pouvons jouer pour endiguer ce fléau.

Causes possibles du travail des enfants en Europe :

Le séminaire a identifié plusieurs causes possibles du travail des enfants en Europe, parmi lesquelles :

· La pauvreté

· Le consumérisme

· La demande 

· La transition vers une économie de marché

· La culture et la sociologie

L’une des principales entraves à l’endiguement de ce fléau, quelle qu’en soit la cause ? L’absence d’informations et de transparence – ce type de travail étant majoritairement clandestin ou non officiel, il n’existe aucune statistique précise faisant état du nombre d’enfants ainsi exploités. Il s’avère tout aussi impossible d’évaluer l’ampleur du travail des enfants et les différentes apparences qu’il peut revêtir. Souvent, le travail des enfants en Europe est nettement plus subtil que celui d’autres régions du monde, dans lesquelles se trouvent, notamment, des ateliers clandestins. Ici, le travail des enfants est de plus en plus fréquemment dissimulé sous une façade « glamour » comme le football, la mode etc.

Tout porte à croire que le travail des enfants en Europe est bien plus présent qu’il n’en donne l’impression. 

Les pays d’Europe occidentale et orientale pratiquent certaines des pires formes d’exploitation des enfants : commerce du sexe, abus sexuels et maltraitance, exploitation du personnel domestique, trafic d’enfants, travaux dangereux, mendicité dans la rue.  

Dans les PECO, la transition vers l’économie de marché, qui renforce les inégalités, conjuguée à la restructuration du système de sécurité sociale, a donné lieu à une recrudescence de l’exploitation commerciale des enfants dans nombre de ces pays.

Même si ce type de travail concerne de nombreux jeunes en Europe, des divergences se sont fait jour entre l’ampleur du travail des enfants européens et celui des enfants étrangers/immigrés.

Par ailleurs, nombre de jeunes européens travaillent parce qu’ils le souhaitent ; ils concilient alors, avec plus ou moins de succès, études et travail, pour combler leurs envies de consommation.

Instruments visant à garantir et à promouvoir les droits des enfants et des jeunes :

Plusieurs instruments juridiques existent au niveau de l’UE, au niveau européen et au niveau international pour lutter contre le travail des enfants. Cependant, ces instruments sont souvent méconnus et inexploités. Ils ne sont généralement pas mis en œuvre au niveau national et nombre d’entre eux n’ont même pas été ratifiés par tous les pays européens. 

Conventions de l’OIT :
Au niveau de l’OIT, plusieurs conventions instaurent des normes internationales de travail, parmi lesquelles les suivantes sont les plus pertinentes en matière de lutte contre le travail des enfants :

Convention 138 Age minimum d’admission à l’emploi. 
 

La quasi-totalité des pays européens a ratifié cette Convention, la Turquie étant la dernière en date (30/10/98). Toutefois, inexplicablement, deux Etats membres de l’UE (le Royaume-Uni et l’Autriche) ainsi que trois autres pays (la Suisse, la Lettonie et la République tchèque) n’ont pas encore entrepris cette démarche.

Malgré la ratification, qui implique un engagement juridique et pratique, nombre de pays, dont certains Etats européens, n’adhèrent pas totalement à ce principe (cette constatation étant un euphémisme dans de nombreux cas).

Convention 182 sur les pires formes de travail des enfants (1999)

De nombreux pays sont sur le point de ratifier la Convention 182. Il serait judicieux de lancer une campagne pour que tous les Etats d’Europe – sans exception – ratifient cette Convention et prennent les mesures qui s’imposent au niveau national : inspections accrues des lieux de travail, sanctions sévères pour les exploitants, accès à l’éducation, progrès social pour tous etc. 

D’autres mesures revêtent une importance cruciale à cet égard et font l’objet de Conventions de l’OIT, notamment : la liberté syndicale et le droit d’organisation et de négociation collective (Conventions 87 et 98), l’égalité de traitement (Convention 111), la politique de l’emploi (Convention 122), l’inspection du travail (Conventions 81 et 129), la sécurité sociale (Conventions 102 et 118) et la santé et la sécurité des travailleurs (Convention 155 etc.)

Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne de 1961 a été révisée et adoptée en 1996
. 

Tous les Etats d’Europe occidentale (à l’exception de la Suisse) ont ratifié la Charte sociale de 1961 ; certains entreprennent à l’heure actuelle la ratification de la Charte révisée (Italie, France, Suède). Un nombre croissant de pays d’Europe centrale et orientale ratifient la Charte de 1961 (Pologne, Slovaquie, République tchèque) ou la Charte révisée (Roumanie, Slovénie). Nombreux sont ceux ayant entamé le processus de ratification de cet instrument en passe de devenir le fondement commun des droits sociaux en Europe. La Charte sociale a été ratifiée il y a plusieurs années déjà par Chypre, Malte et la Turquie.

Quelques étranges exceptions subsistent toutefois. Les pays ayant ratifié la Charte peuvent se soustraire à certaines clauses. L’article 7.1. relatif à l’âge minimum d’admission à l’emploi n’a pas été accepté par l’Autriche, le Danemark, l’Allemagne, la Hongrie, l’Islande, l’Irlande, la Norvège, la Pologne, la Turquie et le Royaume-Uni. Autres clauses : le Danemark, la Hongrie et l’Islande ont rejeté les articles 7.1 à 7.10. Certains pays (la Pologne, Chypre, l’Irlande, le Royaume-Uni, la Suède) ont opposé leur refus à d’autres clauses de l’Article 7.

Union européenne

La Directive du Conseil du 22 juin 1994 sur la protection des jeunes au travail
, s’applique aux 15 Etats membres de l’UE. 

Les Etats membres ont été invités à mettre en œuvre les lois, réglementations et dispositions administratives nécessaires à l’application de la Directive avant le 22 juin 1996 au plus tard ou à s’assurer qu’à cette date, les deux pans de l’industrie auront effectivement instauré les dispositions requises par le biais de conventions collectives.

Malgré ces impératifs, certains Etats membres persistent à ignorer cette Directive et n’ont pas transposé la directive dans leur législation. 
Il convient donc de prendre sur-le-champ des mesures garantissant la mise en œuvre et le suivi efficaces des législations existantes.  

Rôle de la CES à cet égard :

· Sensibiliser l’opinion publique au travail des enfants au niveau national et européen. Des informations et données plus fiables doivent être présentées. Nous devons veiller à ce que les gouvernements, syndicats, ONG civiles et sociales, organisations patronales et autres attestent de ce fléau et collaborent pour l’endiguer.

· La CES Jeunesse doit parvenir à faire figurer ce point à l’ordre du jour de l’ensemble du mouvement syndical. Le volet du travail des enfants ne devrait pas uniquement concerner les organisations de jeunes mais bien le mouvement syndical dans sa globalité.

· Dans la lutte contre le travail des enfants, la législation est inefficace puisqu’elle n’est ni mise en œuvre ni suivie comme il se doit. En tant que mouvement syndical, nous nous devons de rester vigilants et de veiller à ce que la législation soit mise en œuvre en permanence. Des législations communes instaurant, pax exemple, une définition du travail des enfants, l’âge minimum etc. devraient voir le jour dans toute l’Europe.

· Il est évident que des sanctions nettement plus sévères doivent être appliquées pour dissuader le recours au travail des enfants et que les organisations syndicales et autres doivent mener des campagnes destinées à jeter l’opprobre sur les contrevenants.

· En cette ère de mondialisation, l’attitude des multinationales doit faire l’objet d’une vigilance extrême – les actions inacceptables dans un pays ne devraient pas pouvoir être mises en œuvre par la même entreprise dans un autre pays. Les syndicats se doivent de contrôler les normes appliquées par les multinationales.

· Reconnaître le rôle que jouent les syndicats en matière d’organisation et de sensibilisation des travailleurs, y compris des jeunes, aux droits dont ils jouissent. 

· Intégrer des clauses d’interdiction du travail des enfants dans les conventions collectives conclues avec les employeurs.

· Au niveau européen, appeler à un accord d’interdiction du travail des enfants entre la CES et l’UNICE

· Attirer l’attention sur un paradoxe : d’une part, le travail des enfants, de l’autre, le haut taux de chômage des jeunes. Pourquoi les jeunes de 13 ans devraient-ils travailler alors que ceux de 18 ans sont à la recherche d’un emploi ? L’employeur estime certainement que les plus jeunes seront plus respectueux, plus manipulables et meilleur marché. Par ailleurs, compte tenu du fait que les enfants qui travaillent négligent par la même occasion leur scolarité et leur formation professionnelle, il est probable que les jeunes travailleurs d’aujourd’hui seront les demandeurs d’emploi de demain. En outre, l’on peut avancer que le travail des enfants attise la conjoncture de crise puisqu’il accentue le chômage et le sous-emploi parmi les adultes.

Actions à prendre dans l’immédiat :

Il a été convenu que les participants du séminaire entameraient leurs travaux au niveau national, en menant des campagnes de sensibilisation au travail des enfants en Europe, tant dans le cercle syndical qu’en dehors de celui-ci, et en exerçant des pressions visant à amorcer un tournant au niveau national. Chaque participant tentera également d’effectuer des recherches sur la conjoncture locale et nationale. Les participants se transmettront les informations recueillies et les résultats obtenus par voie électronique. Une rubrique sera consacrée au travail des enfants en Europe lorsque la page web de la CES Jeunesse sera prête et disponible ; les participants seront responsables de l’apport d’informations et de données.

Par ailleurs, une lettre de la CES Jeunesse présentant les conclusions du séminaire sera envoyée à tous les affiliés de la CES à titre d’information.

Suggestions d’activités futures :

Plusieurs suggestions intéressantes ont été formulées ; celles-ci seront étudiées à différents niveaux afin d’évaluer leur faisabilité :

· La CES Jeunesse pourrait créer un groupe de travail restreint (maximum 5 personnes) chargé de superviser les activités futures relatives au travail des enfants en Europe et de veiller à ce que ce thème soit abordé par la CES dans son ensemble.

· Présenter les résultats du séminaire ainsi que les revendications de la CES Jeunesse au Comité exécutif de la CES. Afin que nos propositions jouissent du soutien nécessaire, les participants devront exercer des pressions auprès de leurs représentants du Comité exécutif de la CES. 

· Lancer une campagne CES sur le travail des enfants en Europe, que chaque centre national serait chargé de mettre en œuvre au niveau national. Les FSE y participeraient également.

· Etudier la possibilité de créer des numéros de téléphone gratuits (comme c’est déjà la cas au Portugal), auxquels parviendraient des témoignages anonymes concernant le travail des enfants.

ANNEXE  1  Instruments juridiques :

Convention 138 de l’OIT – Cette Convention fixe un âge minimum d’admission à l’emploi (15 ans) et instaure une certaine tolérance des travaux des légers (12-13 ans selon le niveau de développement du pays) ainsi que l’interdiction des travaux dangereux avant l’âge de 18 ans. La Convention exhorte les Etats membres à prendre les mesures qui s’imposent (scolarité obligatoire, progrès social etc.) pour que cette obligation sorte ses effets. Toutefois, avant d’être transposée dans les législations nationales, la Convention doit être ratifiée.

Convention 182 de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants (1999)
Les évaluations périodiques du Bureau international du travail ont reflété une progression du travail des enfants ces 20 dernières années. Très souvent, les enfants sont exploités de la pire manière qui soit. Les activités des ONG et des syndicats portant sur les causes et les répercussions du travail des enfants se sont progressivement intensifiées. Elles ont débouché en 1998 sur la Marche des enfants qui, à partir de l’Asie, de l’Amérique latine et de l’Afrique, a convergé à Genève pour faire valoir les droits de ceux-ci lors de l’ouverture de la Conférence internationale du travail, qui a débuté ses activités en la matière en juin. 

Cette Convention exhorte les Etats à prendre des mesures immédiates pour interdire les pires formes de travail des enfants, qu’elle spécifie (de la production à la prostitution).

Contrairement aux souhaits de certains employeurs et de plusieurs gouvernements, cette convention ne remplace pas la Convention 138. Elle marque une étape dans l’éradication totale du travail des enfants et le respect des obligations de la Convention 138.

Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne de 1961 a été révisée et adoptée en 1996. Cet instrument révisé (la CES a joué un rôle décisif dans sa formulation) reprend les dispositions fondamentales de 1961 (le droit des êtres humains au travail) et élargit grandement la portée des droits sociaux (par exemple, la protection des personnes âgées, la protection contre l’exclusion sociale et le droit au logement). La Charte devra être signée et ratifiée, comme les Conventions de l’OIT. 

Dans la Charte sociale de 1961, l’article 7 (intégré à la Charte révisée) repose sur le principe suivant : « Les enfants et les adolescents ont droit à une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels ils sont exposés ». Cette protection est développée de l’article 7.1 à l’article 7.10.

Union européenne

La Directive du Conseil du 22 juin 1994 relative à la protection des jeunes au travail
, est applicable aux 15 Etats membres de l’UE. Elle stipule clairement que l’âge minimum d’admission au travail ou à l’emploi est fixé à …….15 ans.  Elle veille également à protéger les jeunes contre l'exploitation économique et tout travail susceptible de nuire à leur sécurité, à leur santé ou à leur développement physique, psychologique, moral ou social ou de compromettre leur éducation. Elle précise la durée recommandée du temps de travail et des repos compensateurs devant être accordés.

Divers 

Le groupe s’est réuni pour la première fois samedi soir pour une séance informelle de bienvenue et des activités destinées à briser la glace. Celles-ci ont fortement contribué à créer une intense dynamique de groupe dès le début du séminaire.

Dimanche matin, les participants ont monté un stand d’exposition présentant les supports des actions et campagnes destinées à lutter contre le travail des enfants et menées à ce jour au niveau national et international via la CES, la CISL et les Fédérations syndicales européennes / Secrétariats professionnels internationaux. Cette exposition s’est prolongée pendant toute la durée de la conférence.

Dimanche après-midi, les délégués ont participé à une visite touristique et culturelle de Lisbonne et de ses alentours.

Le séminaire a débuté lundi matin par une allocution de Sinead Tiernan, CES Jeunesse, suivie de celles de Fatima Villes, CNASTI (ONG portugaise traitant du travail des enfants) et de Mario Pinto, PETTI (Service gouvernemental portugais chargé du travail des enfants). Lundi, M. Paulo Pedroso, secrétaire d’Etat portugais, a participé au séminaire. 

Gerard Fonteneau, « Senior advisor » de la CES, figurait parmi les principaux orateurs. Il a présenté le thème du séminaire ainsi que la politique générale de la CES en matière de travail des enfants. Il a également ouvert la séance portant sur les Conventions de l’OIT et leurs possibilités d’être exploitées à des fins d’éradication du travail des enfants. Michele Akip, du Conseil de l’Europe (CoE), a été conviée à présenter la Charte sociale du Conseil ainsi que son impact sur le travail des enfants en Europe. Enfin, Fernando Vasquez, de la Commission européenne, a présenté la Directive européenne relative à la protection des jeunes au travail.

Une étude de cas portant sur le contexte portugais s’est déroulée le mardi après-midi. La logique sous-tendant cette séance consistait à donner aux participants un aperçu des activités susceptibles d’être entreprises par les syndicats et les gouvernements pour lutter contre ce fléau une fois qu’il a été reconnu.   

La réunion a été clôturée par Antonio Abreu, adjoint au maire de Lisbonne.

Le séminaire a en permanence conjugué séances plénières, ouvertes par des orateurs / spécialistes, et activités en groupes de travail. Les participants ont été répartis en 4 groupes de travail et se sont réunis à plusieurs reprises durant le séminaire pour discuter de manière approfondie. Chaque groupe de travail avait reçu une feuille d’activités rédigée dans toutes les langues de travail ; celle-ci énonçait les objectifs généraux ainsi que les tâches spécifiques devant être entreprises et ce, dans l’optique de garantir une participation maximale de tous les délégués présents. Des copies des rapports des ateliers (dans la mesure du possible) ainsi que des feuilles d’activités sont jointes en annexe.

La liste des participants figure également en annexe. 

Ce séminaire s’est déroulé dans 3 langues de travail – anglais, français et portugais. Tous les documents fournis par la CES étaient disponibles dans ces trois langues et dans d’autres lorsque cela s’avérait possible.

Il ressort clairement des formulaires d’évaluation finale remplis par les participants que la plupart de ceux-ci ont trouvé le séminaire judicieux et utile pour leurs activités futures.
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